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Grands sujets 
Le nucléaire iranien : Israël, Etats‑Unis et les autres 
Hier Téhéran a durci sa position face aux menaces visant son autonomie énergétique, alors qu'une délégation de l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) arrivait à Téhéran pour tenter d'en éclaircir les zones d'ombre qui inquiètent encore la communauté internationale. 

Outre de couper ses ventes de pétrole à six nouveaux pays européens en représailles à l'embargo pétrolier et bancaire de l'UE, Téhéran a notamment menacé de grandes manœuvres anti‑aériennes visant à protéger ses sites nucléaires d'attaques israéliennes. 

Ni les sanctions ni les menaces militaires ne feront renoncer l'Iran à ses "droits légitimes" en matière nucléaire, a réaffirmé le 11 février le président Mahmoud Ahmadinejad.

Téhéran a déjà annoncé l'arrêt de ses exportations vers la France et la Grande‑Bretagne, les deux pays les plus en pointe dans les sanctions anti‑iraniennes. 

L'acte pris pour symbolique par Londres et Paris a tout de même provoqué une hausse du pétrole sur le marché mondial. 

Un arrêt soudain des exportations vers les six nouvelles cibles de Téhéran dont l’Espagne, la Grèce et l’Italie, pourrait avoir des conséquences plus importantes, tant pour ces pays que sur les marchés mondialisés puisqu’ils absorbent l'essentiel du pétrole vendu par l'Iran à l'Europe c'est‑à‑dire plus de 20 % de ses exportations. 

Cette contre‑attaque iranienne à l'embargo européen est venue renforcer les messages de fermeté que Téhéran a multipliés ces dernières semaines à l'égard de l’Occident. 

Comme pour appuyer sa détermination, Téhéran a annoncé un accroissement de 50 % de sa capacité d'enrichissement d'uranium et le démarrage de sa deuxième usine d'enrichissement au sud de Téhéran. 

La délégation de l'AIEA devrait discuter des "solutions diplomatiques à la question nucléaire", selon les informations fournies hier par la presse iranienne. 

Sa mission de 48 heures, vise à clarifier plusieurs points qui, selon l'AIEA, entretiennent depuis des années le doute sur les objectifs réels du programme nucléaire iranien. 

La communauté internationale s'inquiète, malgré les démentis de Téhéran, d'une possible dimension militaire de ce programme, condamné par six résolutions de l'ONU dont quatre que les pays occidentaux ont ensuite renforcées. 

L’Iran a multiplié ces dernières semaines les démonstrations de force en prévision d'une possible reprise de négociations. 

Après quatre mois d'hésitation, Téhéran a donné son accord la semaine dernière pour une reprise du dialogue avec le groupe des 5+1 (Conseil de sécurité et Allemagne), qui était au point mort depuis un an, prouvant ainsi sa volonté de relancer les négociations. 

De leur côté, Américains et Européens ont multiplié les pressions pour convaincre Israël de ne pas exécuter ses menaces afin de laisser à la diplomatie le temps de faire son effet. 

Parallèlement, Téhéran a lancé hier des manœuvres anti‑aériennes de grande ampleur pour renforcer la défense de ses sites nucléaires, alors qu'Israël a multiplié ces dernières semaines les menaces de frappe militaire contre l’Iran. 

Le chef du programme nucléaire iranien (Fereydoun Abbasi Davani) c’est voulu rassurant hier en affirmant que le programme nucléaire iranien "ne présente aucun danger pour les autres", et que "les 5+1 feraient mieux de changer de méthode", car leurs menaces "n'ont pas réussi". 

Affaire Vanneste : 
pourquoi l’UMP l’a sacrifié au lobby gay ? 
La descente en flamme de Christian Vanneste, pour une fausse histoire d'homophobie, sert de nombreux intérêts au sein de l'UMP et ressemble furieusement à l'aboutissement d'une manœuvre d'appareils. Le député du Nord ferait notamment les frais de la campagne « conservatrice » de Sarkozy auprès de la frange la plus « moderniste » de l’UMP. 

Paradoxalement, pour l’équipe de campagne de Nicolas Sarkozy, « l’affaire Vanneste », ne pouvait pas mieux tomber… c'est‑à‑dire au moment où la frange la plus moderniste de l’UMP s’inquiète de la « dérive droitière » du parti et où Gaylib, lobby homosexuel de la majorité présidentielle, annonce qu’il ne soutiendra pas un candidat hostile au mariage gay. 

Les choses sont allées très vite pour Christian Vanneste. Quatre jours après la mise en ligne de l’entretien filmé, le secrétaire général de l’UMP, Jean‑François Copé, annonçait que Vanneste était privé de l’investiture du parti pour les législatives et qu’un représentant de l’UMP lui sera opposé s’il se présentait. 

Mais à qui profite le crime ? Selon de fortes probabilités, le flingage de Vanneste aurait été fomenté dans les cuisines de son vieil ennemi, Jean‑François Copé, qui risquait d’être marginalisé par la tonalité droitière de la campagne du candidat Sarkozy. 

Tant pour se maintenir en selle après l’échec de sa ligne, que pour relancer ses poulains et donner une compensation à Gaylib — dont il espère le soutien en 2017 — Copé se devait d’exploiter les déclarations de Vanneste. En liquidant ce dernier, le « candidat de 2017 » reste dans la partie, se posant même en chef des « modérés » et des « modernistes ». 

Au passage, l’exécution publique du député du Nord pourrait compenser le refus du mariage gay, rassurer l’électorat UMP le plus laxiste, donc permettre de ratisser le plus large possible au profit de Nicolas Sarkozy. Raison pour laquelle la direction de l’équipe de campagne du candidat UMP a donné son feu vert à l’opération. 

L’affaire a été gardée au chaud et sortie la veille de la candidature officielle de Nicolas Sarkozy, sur un terrain soigneusement déminé entre‑temps. 

L’analyse complète de l’affaire Vanneste est à retrouver dans Minute qui sortira demain mercredi. 
Brèves françaises 
Le 11 novembre sera la journée "en hommage à tous les morts pour la France" 
Le Parlement a adopté définitivement lundi 20 février, par un vote de l'Assemblée nationale, la loi instaurant le 11 novembre comme une journée "en hommage à tous les morts pour la France". Jusqu'à présent, la date de l'armistice de 1918 concernait seulement les victimes de la Première guerre mondiale. 

Seul le groupe des députés du Front de gauche a voté contre ce texte. La loi précise, à l'initiative du Sénat, que "cet hommage ne se substitue pas aux autres journées de commémoration nationales". 

La nouvelle loi fait aussi obligation aux communes d'inscrire sur leurs monuments aux morts les noms de tous ceux qui se sont vus reconnaître la mention "mort pour la France", quel que soit le conflit dans lequel ils ont combattu. 
La saga DSK 
Quelques mois après l’affaire du Carlton, Dominique Strauss‑Kahn sera convoqué dans moins de deux heures par les enquêteurs de la PJ qui l’entendront au sujet de l’affaire de proxénétisme de Lille. Cette garde à vue permettra peut‑être à l’ancien prétendant à l’Elysée de couper court au lynchage médiatique dont il se dit victime et ainsi mettre fin à des insinuations que ses avocats jugent malveillantes.

DSK devra en outre s'expliquer au sujet de soirées libertines auxquelles il aurait pris part, notamment à Paris et à Washington, afin de déterminer s'il savait que les femmes qui y participaient étaient des prostituées.

L'ex‑patron du FMI, entre les mains de la justice française, se saura alors inquiété ou non ultérieurement à cette entrevue. 

Il risque en effet d’être déféré devant les juges. A suivre…

M. le premier ministre et M. le président se sont dit oui pour un nouveau quinquennat 
C’est hier soir que François Fillon a annoncé aux côtés de Nathalie Kosciusko‑Morizet son plein soutien à l’actuel président de la République dans sa campagne de réinvestiture. 

Assurant au sujet des sondages que la messe n'est jamais dite avant d'être entré dans l'isoloir. 

Vocable fort adapté pour draguer un électorat catholique. 

Il a par la suite présenté la réélection du président sortant comme, je cite : « Une nécessité car il reste tellement à faire ! » 

Après Maastricht et Lisbonne, un nouveau traité en phase d’être accepté à l’insu du peuple 
Dès aujourd’hui à l’Assemblée nationale et le 28 février au Sénat, les élus vont être amenés à se positionner sur le sujet d’un nouveau traité destiné à venir en aide aux pays européens en difficulté. Ce « Mécanisme européen de stabilité » comme il est appelé reste assez flou. 
S’il est censé remplacer l’actuel Fonds européen de stabilité financière, il semblerait surtout annoncer un plus que probable plan d’austérité pour nos compatriotes quand on sait la situation économique actuelle dans laquelle se trouve nombreux pays membres de la zone euros. La Grèce n’étant bien évidemment que la partie émergée de l’iceberg. 
Une musique de campagne « made in » Bulgarie 
Spécialisé notamment dans la bande‑son de documentaires animaliers, comme le cri de l'homme des neiges, Ham un chimpanzé dans l'espace ou La légende de l'homme‑loutre, c'est le pianiste Laurent Ferlet qui, à la demande de la première dame de France, a composé la musique de campagne de Nicolas Sarkozy. Bande son enregistré à Sophia en Bulgarie d’ailleurs ; assez cocasse comme lieu d’enregistrement pour la musique de tous les prochains meetings du candidat qui promeut le « made in France ».

L’Institut du monde arabe remis à neuf 
Financer pour moitié par une subvention du ministère des Affaires étrangères, l’Institut du monde arabe qui programme notamment des expositions autour d'artistes contemporains du monde arabe, a inauguré hier son nouveau musée complètement repensé. 
Pourtant, le vent en proue dans les investissements en France, les qataris semblent préférer laisser le soin au contribuable de s’occuper du mécénat. Trop peu pour eux les investissements sans retour. En effet au bord de la faillite en 2006, L’IMA se contente actuellement de rembourser sa dette chiffrée encore à plusieurs millions d’euros. Il ne reste plus qu’à espérer un nouveau printemps arabe mais artistique cette fois‑ci. 
Un oiseau sur quatre menacé de disparition 
en Ile‑de‑France 
Plus d'une espèce d'oiseaux nicheurs sur quatre serait menacée de disparition en Ile‑de‑France, notamment à cause de l'utilisation de pesticides, d’après la première liste rouge établie par Naturparif et le Muséum national d'histoire naturelle. 

Selon les critères établis par l'Union internationale pour la conservation de la nature, 39 des 178 espèces d'oiseaux qui se reproduisent en Ile‑de‑France ont été cataloguées comme menacées. 

Certaines espèces ont d’ailleurs d’ores et déjà disparues comme la bécassine des marais, le butor étoilé et le râle des genêts. 

Cette liste rouge pose donc les premières bases d’une meilleure connaissance des espèces menacées de la région et incite surtout à l’accentuation des efforts de protection des espèces mais aussi et surtout de leurs habitats et de leurs ressources alimentaires. 
Brèves internationales 
Les chiffres du chômage allemand sont‑ils truqués ? 
Et si le « miracle économique allemand » que l’on veut imposer comme modèle à l’Europe entière était basé sur une série d’impostures ? 

C’est en tout cas ce que laisse entendre un article de notre confrère « Marianne » qui s’appuie sur le témoignage d’une responsable de l’Arbeitsagentur d’Hambourg (l’équivalent allemand du Pôle‑emploi) pour affirmer que les chiffres du chômage outre‑rhin sont largement falsifiés. 

« Qu’on arrête de parler de miracle économique. Aujourd’hui, le gouvernement répète que nous sommes aux alentours de trois millions de chômeurs, ce qui serait effectivement historique, mais la réalité est tout autre, six millions de personnes touchent Hartz IV... » affirme notamment cette fonctionnaire, Hartz IV étant l’équivalent de l’indemnité chômage. 

Une affirmation confirmée par le quotidien conservateur Die Welt qui assure qu’un chômeur de plus de 58 ans sur deux n’est plus répertorié dans les chiffres de la Bundesagentur für Arbeit (Agence fédérale du travail). 

Interpellé sur cette question, le porte‑parole du ministère du Travail a, d’ailleurs, dû reconnaître que « début 2011, seulement 43 % des seniors bénéficiaires du chômage étaient enregistrés sur les listes. » 
Un ancien opposant communiste deviendra président d'Allemagne 
La coalition au pouvoir en Allemagne semble être passée tout près de l'éclatement dimanche, les libéraux du FDP ayant insisté, contre l'avis de la chancelière Angela Merkel, pour soutenir le candidat présenté par l'opposition à la présidence. 

Certains dirigeants conservateurs ont averti dimanche le FDP des "graves conséquences" — formulation sous‑entendant la rupture de la coalition — auxquelles il s'exposerait s'il persistait dans son choix, mais les libéraux n'ont pas fléchi. 

Au bout du compte, c'est Angela Merkel qui a cédé et accepté de soutenir Joachim Gauck, candidat que l'opposition avait déjà présenté en 2010 mais auquel la chancelière avait opposé Christian Wulff.

C’est donc finalement, Joachim Gauck qui a été choisi comme futur président. Opposant au régime communiste, il avait été nommé après la chute du mur de Berlin commissaire chargé de superviser les archives de la Stasi, l’ancienne police secrète de RDA.
La phrase du jour 
Theodorákis : « Il y a un complot mondialiste pour l’extermination physique du peuple grec ». 

C’est la déclaration du grand compositeur Míkis Theodorákis, figure historique de la résistance grecque à l’occupation nazie puis au régime des Colonels. Homme de gauche s'il en est, il a lancé il y a quelques jours un appel à l'opinion publique internationale, où il dénonce un complot pour la destruction de son pays. 

Il déclare : « Un complot international est en cours, visant à mener à terme la destruction de mon pays. Les assaillants ont commencé en 1975, avec comme cible la culture grecque moderne, puis ils ont poursuivi la décomposition de notre histoire récente et de notre identité nationale et aujourd’hui ils essaient de nous exterminer physiquement par le chômage, la famine et la misère. Si le peuple grec ne se soulève pas pour les arrêter, le risque de disparition de la Grèce est bien réel. Je la vois arriver dans les dix prochaines années. Le seul élément qui va survivre de notre pays sera la mémoire de notre civilisation et de nos luttes pour la liberté ». 

Et il lance un avertissement à tous les peuples d’Europe 

« La seule crise est celle du capitalisme international, qui comprend la mafia internationale et les géants du capital financier — de l’argent virtuel. Le capital financier a apparemment suborné le leadership européen d’aujourd’hui, qui ne se rend pas compte qu’il met un nœud autour de son propre cou. Aujourd’hui, le leadership européen menace et agit comme un prédateur. Demain, ils [l'ensemble de l'Europe] seront les victimes, tout comme nous ». 
La bonne nouvelle du jour 
est festive et littéraire 
La revue Littéraire non‑conforme « Livr’arbitres » organise sa deuxième soirée « apéro‑dédicaces » ce vendredi 24 février à partir de 20 heures, au bar "Le 15 vins", 1, rue Dante, Paris 5e ! 

De nombreux écrivains seront présents, notamment Olivier Maulin, Thierry Marignac, Alain Sanders, Lajos Marton, Patrick Weber, Alain Paucard. 

Ils dédicaceront leurs ouvrages et fêteront la sortie du nouveau numéro de la revue consacré largement à la mémoire de Jean Dutourd. 
